MUSEE DES CONFLUENCES

 Désinformation et gaspillage !

Le 19 décembre dernier, nos conseillers généraux ont accepté à l’unanimité « les propositions sur lesquelles le groupement d’entreprises Ge1 a formulé un accord dans la perspective de se retirer du projet. »

Ils n’avaient pas le choix de faire autrement car « Il a été considéré qu’il n’y avait pas d’autre solution envisageable que de mettre un terme aux relations contractuelles".
Le rapporteur a présenté cette résiliation comme « une bonne solution », y compris sur le plan financier, parce que " le groupement Ge1 consent d’importants efforts financiers et accepte les dispositions énoncées ci-après, qui emportent renonciation à toute indemnité de résiliation et plus généralement à tout recours ou réclamation". Cette affirmation est trompeuse dans la mesure où le Département n’était pas en position de négocier favorablement, sa responsabilité dans cette impasse étant reconnue, et que les indemnités sont incluses dans l’accord proposé par Ge1. En effet les sommes déduites du remboursement de l’avance reçue incluent bien :

· « Le règlement des travaux en cours,(...)

· Le règlement du coût de la mission Patriarche,

· Le règlement des prix nouveaux comprenant " les frais de repliement et les mesures conservatoires ; ... 
· 3.600.000 € représentant la conséquence du contre-calcul … et une partie des moyens immobilisés, pour la période de juillet 2007 à décembre 2008 »  (qui ne sont pas du fait du prestataire !) 

Toutes ces dépenses viennent en supplément du contrat initial, ce qui n’a pas du tout été évoqué par le rapporteur.

Ces montants sont hors taxes, alors que l’avance était TTC. Ils n’incluent pas les révisions de prix ! 

La somme remboursée sera donc non pas les 8.480 K€ TTC annoncés, mais 6.160 M€ HT !
On ne parle surtout pas des sommes déjà dépensées : 117.388.080 € uniquement pour le poste « bâtiment » (figurant sur le budget 2009 voté le même jour !) alors que nous n’en sommes qu’aux fondations !

La « responsabilité décennale » de Ge1 est évoquée, mais cette assurance n’est toujours pas souscrite. Il est donc prématuré de dire qu’elle est acquise : le « repreneur du chantier » n’étant pas connu, on ignore tout des conditions  draconiennes qu’il imposera vraisemblablement pour construire sur les fondations d’un autre !

Lors des débats, on constate encore des erreurs grossières dans les affirmations du Président : 

· « BEC a été désigné parce qu’il était le seul à avoir répondu ! ». Il a oublié la réponse du groupement EIFFAGE/VINCI qui proposait une solution « tout béton ».

· « Pour le coût, on avait fixé le prix total de l’opération en 2005 à 161.774.631 € et on n’a pas changé depuis. » C’est faux : à cette date, il était de 152.934.956 €, chiffre repris dans toute la communication du Département. Le chiffre de 161 M€ n’a été annoncé que dans une délibération du 1er février 2006 ! 

Et pourquoi le budget 2009 voté présente-t-il un budget global de 206.034.809 € pour le Musée des Confluences (dont 193.482.459 € pour le bâtiment) ?... soit 45 millions d’euros d’écart, une paille pour M. MERCIER !

· « le coût global, après le nouvel appel d’offres, ne sera pas dépassé car, aujourd’hui, l’acier est 40% moins cher qu’en 2005 ! » Faux, car l’index BT01, qui est celui qui sert à la révision du marché actuel, a augmenté de 16,4% depuis janvier 2006 !

Quel va être le coût final de ce Musée, quand on aura inclus :

· les émoluments du Cabinet PATRIARCHE

· le coût du nouvel appel d’offres

· la prestation du « repreneur » choisi

· les révisions de prix dues au retard ?

Arrêtons ce projet irréaliste et ruineux, fruit d’une constante désinformation sur son coût réel, et, si nous ne pouvons pas l’arrêter, étudions au moins un projet moins ambitieux !

